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INFORMATION DE BASE,

1. Introduction

Dans Ie cadre du present document, on se limite a examiner certains
des points inscr1.s a l'ordre du jour provisoire des deux reunions, a
savoir les questions decoulant de la'premiere Reunion regionale de
coordination interinstitutions sur-la population et de la premiere
Reunion d'organisations non rattachees a l'ONU qui s'interessent aux
activites en m~tiere de population menees en Afrique, la cooperation
et la coordination interinstitutions et les questions decouldnt de la
sixieme session du Sous-Comite de la population du Comite administratif
de coordination (CAC). Au titre du point 6 de l'ordre du jo_ur les
relli1ions seront saisies du rapport sur la premiere session de la
Conference des demographes africains qui contient egaloment un bref
aper9u des travaux de la Conference africaine wr la population.

2. Questions decoul~nt de la premiere reunion regionale de coordination
inter-institution sur la population tenue les l~, 12 et 13 janvier
1:..971

La premiere reunion regionale de _coordination int~rinstitutions

sur la pc?ulation s'est tenue au siege de la Commission economique pour
l'Afrique (CEA7, a Addis Abeba, les 11, 12'et 13 janvier. 1971. Y ont
participe les representants du Fonds des Nations Unies pour l'enfance,
du Programme des Nations Unies pour Ie developpement, de l'Organisation
internationale du Travail, de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture, de l'Organisation des Nations-Unies
pour l' education, la science et la culture at de 1 'Organisation mondiale
de la sante, ainsi que quatre des cinq' - specialistes des programmes de ­
population de l'ONU en poste en Afrique.

La reunion a examine Ie programme de travail du Centre des program­
mes de population de la CDA et des autres organismes des Nations Unies
dont l'activite s'etend a l'Afrique, afin de mattre-au point une formula
qui permatta aux organismes des Nations Unies d'aborder dans une pers­
pective coordonnea les problemas de population dans la region.

La reunion a examine les moyens de developper Is coordination
dane les domaines suivdnts:

(a) Collaboration en vue de ~'execution-des programmes ~e travail
de la -CEA

Les participants ont recommande que Ie programme de- travaiih de
la CEA soit communique aux orgdnismes des Nations Unies, par l'entremise
de leurs representants a la reunion, afin d'en obtenir l'indication de
leur interet pour del;l projets determines, qui pourraien-t faire l'objet·
de mesures- de cooperations, y compris les programmes-- communs. Cet
examen a eu lieu apres 18 reunion et ses resultats sont presentes a
l'annexe II du rapport sur celle-ci.

•
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(b) Recherches et etudes

A cet egard, la CEA espere pouvoir s' assurer Ie concours de
divers organismes dans l'execution des pro jets pour lesquels ils ont
manifeste leur interet, des que ces pro jets en seront au stade de
I' execution.

Un nouveau pro jet qui vient d'etre entrepris au titre des recher­
ches et des etudes concerne I' etablissement de de'lX types de monographies
par pays:

(i) Etudes generales sur les rapports entre Ie facteur population
et ~e developpement economique et ~ocial;

(ii) etude de cas particuliers sur les rapports entre la dimension
de Is fa mille et les grossesses repetees d'une part et Ie
bien-etre et la sante de l' individu et de la famille d "autre part.

Le secretariat de la CEA a entrepris d'etablir ces monogr~phies

conformement aux voeux e.xprimes dans _la resolution .230' ~x) que 1"
Conference des Ministres de la C~A. a. adopte a sa premiere reuni?n tenue
a Tunis en fevrier 1971 (dixieme session de la Commission). .

Comme suite a cette resolution, la CEA a fait entreprendre sur
dix pays (Algerie, Cameroun, Jgypte, jthiopie, Mali, Nigeria, Republique
Unie de Tanzanie, Soudan, Tunisie, et Zaire) des etudes generales et
dans les pays suivants - '~gypte, Ghana, Nigeria, Senegal et Tunisie
ses etudes de cas particuliers, qui ont ete presentees et examinees a
une seance speciale de la Conference africaine sur la .population et a
la premiere session de la Conference des demographes africdins, tenues
a Accra (Ghana) en decembre 1971. AI' exception de la monographie sur
Ie Mali, qui avait ete redigee par Ie Centre des progrdmmes de popula­
tion de la CEA, toutes ces etudes'ont ete etablies pdr des consultants,
qui vivaient dans les pays en question ou qui P9ssedaieht une connais­
sance intime des pays etudies, tout en resident ailleurs au moment de
la redaction des etudes.

In raison du temps restreint dont disposait Ie secretariat de
la CEA, il n'a pu consulter comme il convient les "utres organismes
des Nations Unies au sujet des canevas etablis a l'intention des auteure
de ces etudes; ces orgdnismes ont toutefois fourni les projections
utilises dans les monographies. On saisit donc cette occasion pour
communiquer aux participants Ie plan ae ces monographiss et pour leur
demander leurs observations et con~eils afin qua Ie secretariat puisse
s'en inspirer en prepdrant les futures etudes ~ entreprendre.

Qu'iI soit de permis de m~ntionner ici que Ie secretariat de la
CEA se propose de poursuivre CBS etudes jusqu'en 1974, en esperant
qu'il existera alors une etude genera Ie pour cha~ue pays africain et
une etude d'un cas particulier pour la moitie des pays. Ces etudes
doivent' etre un element des moyens mis en oeuvre par la CEA pour faire
comprendre toute l'~mportance des problemes de population dans la
region. Au fur et a mesure de leur achevemsnt, ces etudes seront
presentees aux sessions bieannuelles de la Conference des demogr"phes
africains et de la Conference des planificateure africains. On envisage
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auesi de tenir en 1974 une re.union ou des personnes chargees de definir
las orientations fondamentales et d'elaborer les plans examineront ces
etudes dans Ie cadre des activitees organisees a l'occasion de l'Annee
mondiale de la population.

(c) Cooperation technique

La derniere reunion a BOuligne la necessite de la .cooperation
inter-institutions dans ce domaine plus particulierement en ce qui
concerne l'organisation de missions dans les pays africains. On a
insiste sur Ie role en matiere de coo.rdination a J. '.echeJ.on-·na·tional
qui reveaait au PNUD et aux specialistes des programmes de population.
A cet egard, il fallait se rejouir de la tenue, a Nairobi en avril 197m,
d'une reunion qui avait ete organisee par les specialiates des programmes
de population de toutes les organisations, qu'elles soient rattachees
ou non a l'Organisation des Nations Unies. Les specidlistes des
programmes de population voudront peut-etre fournir des renseignements
plus complets et informer lesparticipants des resultats de cette
reunion. 8i d'autres activites de cet ordre ont eU,lieu dans la region
au cours des 12 derniers mois, la reunion serait heure~se d'en prendre
connaissance.

La seule mission mixte, qui ait ete preparee avec la participation
de la C,JA, n'a pas encore eu lieu. II· ·s'agit de l'envoi au Kenya d'une
mission interinstitutions chargee d'etudior Ie chomage et de donner
des avis a ce sUjet. La ·CEA a.~ussi participe a la .mission interins­
titutions qui a visite ~murice ~'annee ~erniere.

(d) Formation

L'un des deux centres de· formation dont on envisageait la creation
en Afrique au moment de la de~niere reunion, a deja commence de fonctionner.
II s'agit de l'Institut reg~onal pour l'etude de la population, cree
a Accra (Ghana) pour Ie spays ang19P)1Ol\llS de_la z:.8ei·ion.· . ·Ll.autre institut,
celui de Yaounde (Cameroun) qui est. destine aux p~ys d'expression
fran9aiss·, :·commencera de fonctionner des que son directeur aura ete
nomme. COmme. dans- l'il--cas du centre de recherche de formation demogra­
phiques du- Caire, on fera appel _au concours qu"lifie des differents
organisations en ce qui concerne a la foie Ie tenue de cours, par
l'intermedia-ire des comites consultatifs ou siegent les representants
de ces organisations, et_ l'emploi d'experts appartenant a ces organisations
comme conferenciers en visite, ·chaque fois que cela sera neC3ssaire.
La CEA acceptera- avec plaisir que toutes ces orgdnisations l'aident
a recruter des Cdndidats pour Ie second cours qui commence chaque annee
en octobre.

(e) Reunions

La collab9ration s'est poursuivie dans ce dOm&ine. La CEA etait
invitee a participe., en y apportant une contribution'importante, ~

une reunion que l'OIT avait organisee dans Ie courant de l'annee passee
et a une autre reunion de 1'UN3800, mais, l'insuffisance des ressources
disponibles n'a-pas permis au secr,tariat de participer a la reunion
de 1 'UNESCO. Toutes les org~nisations des Nations Unies ont apporte
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un concours important a l'orgdnisation de la Conference africaine sur
la population et de la Conference des demographes africains, tenues
a Accra, en ~tablissant des documents de base et 3n sly faisant representer.

Le Bureau regional de l'OIT envisage actuellement d'orgartiser
dans un certain nombre de pays plusieurs seminaires pour informer les
travailleurs et les dirigeants syndicalistes sur les question relatives
a la population; a cet effet, Ie Bureau regional a sollicite Ie
concours du Centre des programmes de population de la CEA.

(f) Programme africain de recensaments

Au titre de ce programme, l'Organisation des Nations Unies,
agissant par l'intermediaire de la C~A; doit aider Iss pays africains
a rassembler st a analyser les donnees demographiques necessaires pour
la planification du devsloppement. Des missions d'etudes et d'orienta­
tion ont deja visite pr~s de 25 pays qui avaient dembnde une assistance
de l'ONU. L'Institut international de statistique prepGre actuellement
une entreprise analogue, l'enquete mondiale sur la feconaite; Ie Chef.
du Centre des programmes de la 'population de la C~A vient de mener des
consultations concerndnt lu coordination entre la C~A et l'Institut
international de statistique pour eviter que l'execution de ces projets
en Afrique ne donne lie.~ca des activites faisant double emploi.

A cet egard on p~u m3ntionner qu'a ~ 'deuxieme reunion tenue a
Addis Abeba du 23 au 25 fevrier 1972, Ie Groupe consultatif pour Ie .
Programme africain de recensements a estime qu'a la demands des
organismes des Nations Unies ou du gouvernemsnt interesse, Ie programme
de recensements pourrait, au cours de certaines annaes et dans certains
pays, etre axe sur certaines questions p"rticulieres de population. Le
Groupe est convenu ~ue cette question devr~i~ etre expo see a la deuxieme
Reunion regionale de coordination interinstitutions sur la population.

Service d'information et de documentation

La CEA a continue de publier les "Informations sur la population
en Afrique" ainsi que Ie bulletin intitule Ie "African Cehsus Programme
Newsletter". Une version revisee du "Guide demogrclphique de I' Afrique"
vient aussi de paraitre. On esper que les Butres orgdnis~tions

fourniront a la CEA SeS rens~ignements sur leurs activites afin qu'elle
puisse le·s publier dans les "Informations sur 1a population en Afrique",
conformement a la recommandation pres~ntee par la derniere r~union.

La derniere reunion a recommande que la C.•A publie une liste
complete de tous les experts des problemes de population et des
disciplines connexes qui travaillont dans les pays africains. ~n

raison d'autres obligations, et particulierement de l'ampleur des
travaux preparatoires a la Conference africaine sur la population," il
n'a pas ete.possible de donner suite a cette demande i~portante.

Toutefois, 'le questionnaire qui doit etre envoye a toutes les organi­
sations interessees est maintenant pret et les p~rticipants voudront
peut-etre presenter leurs observations a son sujet aVant qu'il ne
soit expedie.
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(g) Attributions des specialistes des progrdmmes dEf=POPlIIirtion

A 103 derniere reunion, on a insiste sur Ie role qui revenait aux
specialistes des programmes de population qui assurent la liai.son entre
les differentes organisations soucieuses de collaboration et de coordi­
nation a l'echelon national. La reunion voudrait peut-etre que les
specialistes des progr~mmes de population lui fassent un expose sur
leurs activites dans ce domaine.

3. Questions decoulant uniquement de 103 premiere reunion d'organi­
sations non rattachees a l'ONU Qui s'interessent aux activites
en matiere de population menees en Afrique

A cote des questions abordees dans 103 section precedente du
present document et qui interessent au meme titre 103 ,reunion de coord~­

nation interinstitutions et 103 reunion d'organi'sations non rattachees
a l'ONU, on exposera c1-apres les que,stions qui de,coulent plus
particulierement de 103 derniere reunion'des organisations non rattachees
a l'ONU. '

(a) Recherches et etudes

Au cours de 103 derniere reunion on, avait souligne qU'il fallait
faire en sorte que l'aide exterieure ~e se concentre pas sur un petit
nombre de pays, seulement ni sur'des sujsts tels'que les enquetes CAP
et les enquetee sur 103 fecondite. On espere qu'au cours de l'annee
ecoulee les organisations interessees se sont efforcees de donner
suite a cette recommandation.

Les participants ont estime d'un commun accord que Ie rassemblement
et la diffusion de renseignements sur les pro jets acheves, en cours et
prevus, y compris dans Ie domaine de recherches et etudes, constituent
une mesure essentielle pour 103 pollaboration et 103 cooperation. Les
participants sont donc convenus que Is CEA devrait etendre son activite
a ce doma~ne; toutefois au~un progres notable n'a ete:accompli Acet
egard, la CEA n'ayant pas re9u de ,documentation a ce sujet. La reunion
a aussi souligne qu'il falldit mettre en commun Ie personnel qualifie
disponible dans les differents pays.

(b) Service ,d'information et de documentation

les decit.~oas adoptees au titre- de cette question et les 'activites
entreprises jusqu'a present par 103 CEA sont les memes que celles qui
ont ete indiquees dans 13 section precedente.

(c) Cooperation technique

1'imp<rrtance de 103 coordination des aotivite's techniques a l',echelon
des pays a ete souligne par des participants, de m'eme que I" imPort.mce
de systemes analogues' de coordination au sein des administrations
nationales.' Las differents representants des' orgdnisations, en parti­
culier les specialistes des programmes de population, pourraient peut-etre
rendre compte des mesures appliquees pour' atteindre ces obje'ctifs dans '
les differents pays.
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(d) Fc J:'1lat ion

Les participants Aia derniers reunion ont instamment dem~nde aux
organisations non.rattachees a l'ONU d'appuyer les pro jets de recherche
viables entrepris dans les centres de formation, qui completeraient
les programmes de recherche de l'ONU, et d'a'ccoxd~r l~ur-.&j·~.• ·alix experts
nationaux en service dan~ ces centres. ]n l~rique, l'un des deux
instituts visnt de commencer de fonctionner a.accra .(Ghana) et on ospere
qu'il beneficiera d'un certain appui de la part des organisations non.
rattachees a l'ONU. Par Ie .'p~S?e, le Conseil de. lao population avait
de ja fourni -un appui" financier au cent;re lie' .forllld tion de recherche' et '.
demogr"phiques du Cafre et "i'ONU lui.en est.. extremement reconnaiss"nte;
elle espere que les organisations dont l'activite s'etend a l'Afrique
contribueront aussi a la formation de personnel local dans les
nouveaux etablissements crees par l'ONO et a cet egaI'd, les organisations
qui mettent a la disposition de candidats afric"irrs des bourses de
perfectionnem~nt; pourraient envisager d'oriente~ ces candidats non
ssulemsnt'vers des etablissements etrangers, mais sussi vel'S les centres
de la region qui offrent un enseignement analogue.

(e) Reunions

La CEA reconnaissunte aux org"nisations non reliees a l'ONU du
concours qu'elles lui ont apporte jusqu'a present pour ses reunions en
y participant ou en organisant. certaines reunions telles que Ie
Seminaire sur lsi statistiques de population ~t l'utilisation des
ordinateurs particulierement pour la recherche, q~i est org"nise dans
la Republique federale d'Allemagne separement pour les pays d'expression
fran9aise et les pays d'expression "nglaise. De meme; Ie secretariat .
apprecie'hautement l~ participation de differentes organisations a'
I' organisation de la Conference afric"ine QIlr la population, et en
particulier la contribution de l'Union internationale 'pour l'etude
scientifique de la population, de la Federation internationale pour Ie
planning familial at de la Fondation Ford. On espers pouvoir ~enforcer

au cours des procha~nes anneea les arrangements exist"nts concernant
l'echange entre les differentes organisatidns de rens~ignements sur
les reunions. .

4. ue stions decoulant de la s'ixieme .se asian .<iu..Sous:"Comite ·de··la
population du Comite administratif de coordination. CAC ..

Du 28 fevrier.au leI' mars 1972, Ie '30us-Comite de la population
du Comite admihistratif de coordination (CAC) a tenu a Geneve sa
sixieme session ou etaient representes la Division de la population du
secretariat de l'ONU, Ie Bureau des affaires inter-inetitutlons; ia
Commission econo~ique pour l'Afrique, la Commission economique pour
l'Asie et 'l'~xt~eme-orient, la Commission economique pour l'Amerique
latine, Ie Bureau economique et social des Nations Unies.a Beyrouth,
Ie Fonds des Nations Unies pour l'enfance, Ie Programme des Nations
Unies po~_le developpement, Ie Fonds des Nations-Unies pour les
activites en matiere de population, l'Organisation international '.
Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, l'Organisation des Nations Unies pour l'education, "

•
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la science et la culture, l'Organisation mondiale'de la sante et la
Banque internationale pour Ie reconstruction' et· Ie developpement. On
reeume ci-apree la discussion sur Ie s que stions.' inters seani;' tout
parti~~lierement la coordination regionale." '

II a ete note que l' orientation des. travaux du' Sous-Comite
s'etait. mod1fie de proche en proche et que l'on ,accprdait maintenant
une moins grQnde importance a la preoccupation initiale du sous-comite,
a savo~r harmoniser les activites compte tenu du mandat des organisations
membres, et une plus grande a l'examen systematique des programmes
communs, aux arrangements de cooperation et aux mesurss necesBdi!es
pour leur mise en oeuvre. Cette evolution a en particulier rendu
necessGire une participation plus etroite des commissions' economiques
regionales et du Bureau economique et social des Nations Unies a Bayrouth
aux travaux du Saus-Comite. '

" II par:ai t toutefois que Ie s difficultes d I ordre fin,lOcier et
autres que' l'on avait eprouvees au depart a organiseI' la representation
des commissions economiques regionales et du Bureau aux reunions du
Sous."C,omite, ont ete surmontees jusqu'a un certain degre. Certains
probiemes se posent encore en ce 'lui concerne, l'ouver'ture des credits
nec~ss~ires pour permettre aux institut~ons specialisees, aux commis­
sions economiques regionales et au Bureau de participer aux activites
du groupe de travail des projections demogrbphiques, participation 'lui
est en particulier'indispensable'pour les preparatifs en vue du Congres
mondial de la population de 1974.

Le Sous-Comite a recomm&nde que la declaration ,ci-apres sur les
differantes'conceptions touchant l'orgQnisation a l'echelon local
des services de pl~nification de la famille soit trdnsmise au Comite
preparatoire du CAC pour qu'il l'eOCa,mine en vue de l'inclusion dans
Ie rapport du CAG.

Le Saus-Comite de la population '1;ient a appaler l'attention sur
Ie probleme qui se pose a un grand nombre de pays en voia de aeve19P­
pement qui souhaitent que les services de planification de la famille
atteignent progressivement la majeure partie de la population et sur
la necessite de concevoir'a cet erfet des systemes de communication
convenables.

(a) 'Un element qui est indispensable pour la reussite d'un
programme est ~'existence de voies appropriees qui permettent de
fournir certains services en matiere de planification de la famille a
la majorite'des personnes en age de reproduction. A l'heure actuelle,
les morens de communications existants ne ~ou~hent qu'une fQible'
propor'.;ion de la population et leur e.xtension,' dans to:.1te l'ampleur
nece ssaire, consti tue une tache enorme'.

(b) II est des a present generalement admis que Ie rattachement
des services de planification de Ie fQmille sux services elementaires
d'hygieue maternelle et infantile, constitue une methode, particuliere­
ment utile pour l' organisation' des services exterieurs. :.tomt donne
les defauts des rouages existants,' la solution peut consister en une
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vaste extension des services element~ir3s et indispensables qu'assure
un personnel auxiliaire recrute et forme dans les provinces ou dans
les aistricts. Pour tirer le meilleur parti de ces services, 11
faut les coordonne~ convanablement a tous les hivesUx, et particulierement
au niveau intermediaire, avec le s service s de sclnte ,necesssires pour
l'application de methodes modernes de planification ,de la famille.
Aussi faut-il concevoir un modele,de service qui permette de toucher
Is grande masse de la population en utilisant les effectifs relati­
vement restreints de personnel specialise plus exclusivement pour
des t~ches de direction et de supervision.

,(c) 5i Iss sei-vices generaux de la san'te, en ce qui concerne
plus particulierement l'hygiene maternelle et inf~ntile, doivent
demeurer Ie principa~ element pour l'organisation des services de
planification ds la famille, il est absolument indispensabls que les
pays interesses mobilisent en,meme temps toutes les ressources dispo­
nibles pour appuyer ou stimuler les activites relatives a la 'p+anifi-"
cation de Is f"mille, y compris les que,stions d'information et d'en­
couragement, 'l,'ue permette,nt, d' e.b.o;r'der 1e,'" programmes d' instruction ,
et d'alphabetisa~i6ndestines aux femmes, les services de vulgarieation
dans Ie domaine de l'agriculture at dans celui de l'economie domestique,
Ie developpement communautaire, Ie, service social industriel, l'educa­
tion 'scolaira et extra-scol_ire, 'Ie's service s d' action soci«le, Ie s
organes d'information et l'activite des institutions benevoles non
gouvernementales.

(d) On reconnait que la situation varie largement selon las
pays et que chaque' pays d~vra lui-mome rechercher la solution a ses
propres problemes. Cet exercice necessitera Ie recours a differentes
conceptions nouvelles et a des experiences approfondies ayant pour
objet de determiner la formule qui convienne le mieux a l'organisation
de la planification de la famille et des sarvices d'appui connexes et
qui soit acceptable pour une proportion aussi elevee que possible de
la popula tion.

(8)' II convient de' souligner que cet ensemble de prob19me doi t
etre considere comme necessitant des efforts a long terme et qu'il
f"udra des annees pour mettre en place l'infrastructure necessa;ire
pour orienter et rournir la documentation et les services ~equis••

Le Sous-Comite a reconnu qu'il fallait d'urgence regrouper les
renseignements concernant les programmes demographiques que les diffe­
rentes organisations envisagent d'sntreprendre au niveau de leur
siege,ou de leurs organes regionaux. Cette constatation s'applique en
particulier a Is documentation presentee a la Commission de la pcpu~

lation. II a ete eignale qu'a sa seizieme session, la Commission de
la population avait ete saisie de rapports separes sur Ie progr"mme
de travail etablis par tous les organismes des Nations Unies et par
les commissions economiques regionales. La Division de la population
du secretariat du l'ONU a ete prie d'examiner la'possibilite de
presenter a la Commission un rapport de synthese sur Ie programme de
travail de tous les organismes des Nations Unies, afin de facilier
son activiteo

•
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La coordination inter-institutions Ii l'echelon regional Q ete
examinee et les organismes se sont declares satisfaits des disposi-.
tions en·vigueur, :en indiquant certains moyens qui permettraient
d'am~eliorer les regles applicables~ aux consultations initiclles. ;II
a ete signa Ie que dans la region du Burea~ economique et soci 1 des
Nations Unies a Beyrouth, differents organismes finan9aient des postes
pour des..projats determines dans Ie domaine de la population et que
dans la region de la CEA on comptai t un cert.. in J;lombre de pro.jets
interessant plusieurs institutions dont lao coordinatic)J;l se faisait
par l'intermediaire des reunions des organismes des Nations Unies
et des'crganismes interesses non'rattaches a l'ONU. Ou·a appele
specialement l'attention sur les dispositions prises en vue du
Programme africain de recensements. L'Organisation mondiale de la
sante etait en contact permanent avec la CEA et la CEAEO et encou­
rageait l'idee selon laquelle les projets regionaux interessunt
plusieurs institutions devaient atre examines lors des reunions
inter-institutions qui permettrraient un echange de documentation
sur les activit~s·d'interetmutuel. Dans Ie region de la CEAEO on
a pris des dispositions speciales pour 11 projets de cooperation
interossant plusieurs institutions dont la'douxi~me'

Conference asiatique de la population, Ii laquelle tous les organismes
apport,oront leur contribution. Si dans la region europeenne il
n'existo pas de mecanisme particulier pour la cooperation inter-
institutions, I' implanta tion du sHige de certains organisme s a en
fait facilite l'instauration de rapports de travail efficaces avec
Ie Commission economique pour l'Europe. Grace a ce dispositif de
cooperation, certain pro jets importants ont ete entrepris dans Ie
do~ains dss statistiques de population at de la recherche demographique.

18 Sous-Comite a estime qu'il fallait deployer des efforts
soutenus pour ameliorer Ii l'echelon des pays la coordination entre
les organis~os des Nations Unies. II fauarait s'employer de toutes
ses forces Ii aider les gouvernements a mettre en place leurs propree
rouages de coordination. Zn meme temps on estime qu'il est absolument
indispensBbla que loe organismes des Nations Unies qui s'interessent
a ce domains faese en sorte d'utiliser mieux que par Ie passe les
mecanisw.es de programmation du PNUD. Ce point revete une importance
particuliere dans Ie cadre de la programmation par pays qui fait des
a present partie integrante des operations du PNUD a l'echelon national.

II appert que la perspective dans laquelle il faut envisager
la coordination Ii l'echelon national variera d'un pays a l'autre et
qu'ollo dependra aussi, dans une large mesure, des mecanismes de
coordination existant dans les pays memes. Certains pays ont leurs
propres m~oanismes oharges de coordonner les apports de l'aide
exterieure et ils determinent tres souvent au prealable Ie genre
d'assistance que les organismes des Nations Unies pourrdient leur
fournir. II est reoonnu qu'il faut mettre tout en oeuvre pour
integrer cee apports, particulierment ceux en provenance du Fonds
des Nations Unies pour les aotivites en matiere de population, dans
un programme d'ensemble dont l'elaboration se fera au moyen de la
progrd~mation par pays.
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11 a ete convenu que l'Organisation des' Nations Unies etablira
un premier projet de Is version revisee d'un document sur l~ coordina­
tion entre les organismes des Nations Unies dans le domaine de la
population et on a estime qu'a cet sffst les institutions interessess
voudront peut-etre detacher pendant ds courtes periodss de temps des
fonctionnaires competents qui apporteraient leur concours a la Divi­
sion ds la population et l'aidsraient dans l'execution ds cstte tachs.
La pro jet sera presente au Sous-Comite pour examen a sa ssptiems session.

~tant donne l'importance fondamsntale des projections destinees
au Congres mondi~l de la population de 1974, Ie 3Ous-Comite a recom­
mande que la Division de la population examine les moyens de mobiliser
les reasOurces financieres necessaires pour permettre la participation
effective de toutes les institutions interessees et des commissions
economique s regionale s.

La Soua-Comite a estime d'un commun accord qu'il fallalt retirer
tous les avantages possibles des moyens at services existant sur le
plan regional en elaborant·et en exeoutant Ie projet concernant
l'institut mondial de la population•
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